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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. – N° 22/02444 – 16 mai 2023

TEXTE

On enseigne parfois que la propriété indi vi duelle est, en matière
immo bi lière, une anomalie statis tique : une majo rité de biens
appar tiennent en effet à des collec ti vités publiques ou, dans le champ
du droit privé, sont appro priés collec ti ve ment. Ils sont alors soumis
au régime de la copro priété des immeubles bâtis, à celui de
l’indi vi sion, de la commu nauté légale ou encore, c’était le cas en
l’espèce, au régime de l’indi vi sion perpé tuelle des acces soires
immo bi liers dont la précé dente livraison de la Revue avait permis de
décou vrir quelques traits saillants 1. Il s’agis sait ici encore d’une
parcelle indi vise dédiée à l’accès à deux autres parcelles, lesquelles
avaient été vendues à deux proprié taires distincts. À l’occa sion de
l’aména ge ment d’une rampe d’accès à l’une des parcelles, le
proprié taire, M. O, avait procédé au décais se ment d’une petite partie
de la parcelle indi vise d’accès, ce que ces voisins avaient contesté.
Ceux‐ci soute naient subir un trouble mani fes te ment illi cite, faute
d’avoir donné leur accord pour la réali sa tion de ces travaux de
décais se ment ; ce que le premier juge puis la cour d’appel ont exclu.
Bien que rendue en référé, la déci sion est stimu lante s’agis sant du
régime juri dique appli cable à ces indi vi sions forcées. On y retrouve
en effet l’appli ca tion distri bu tive des dispo si tions rela tives à
l’indi vi sion des articles 815 et suiv. du Code civil. Plus préci sé ment, la
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cour d’appel retient que les travaux liti gieux rele vaient de
l’article 815‐9, lequel rappelle que chaque indi vi saire peut « user et
jouir » de la chose indi vise « confor mé ment à sa desti na tion » et
« dans une mesure compa tible avec les droits des autres
indi vi saires ». Ce faisant, la juri dic tion dauphi noise accré dite l’idée
selon laquelle il exis te rait des prin cipes de gestion communs à toutes
les hypo thèses d’appro pria tion plurale.

En cas de plura lité de proprié taires, chacun peut donc profiter
maté riel le ment de la chose dans la mesure où son acti vité maté rielle
demeure compa tible avec celle des autres copro prié taires. En
l’espèce, l’admis sion d’une possi bi lité spatia le ment limitée de
décais se ment n’est pas sans faire écho aux dispo si tions de
l’article 657 qui permet au proprié taire mitoyen d’un mur de faire
bâtir contre ce dernier ou encore d’y enchâsser poutre et solive dans
l’épais seur du mur, à 54 milli mètres près, sauf le droit du voisin à
cantonner la poutre à la moitié de l’épais seur. D’un point de vue
pure ment factuel, la solu tion semble même frappée du sceau du bon
sens : le décais se ment d’une voie d’accès indi vise pour permettre
d’emprunter une rampe d’accès corres pond à la desti na tion de la
première, ce que les magis trat.es d’appel n’ont pas manqué de
souli gner dans la déci sion. Or, dans une hypo thèse somme toute
voisine, dans laquelle un indi vi saire s’était rendu coupable d’un
authen tique empié te ment sur la parcelle indi vise, il avait été jugé par
la Cour de cassation 2 — saisie d’un pourvoi contre une déci sion de la
cour d’appel de Grenoble —, au visa de l’article 815‐9 que « tout
indi vi saire est en droit de faire cesser les actes accom plis par un
autre indi vi saire, qui ne respectent pas la desti na tion de l’immeuble ».
L’empié te ment de l’indi vi saire se voyait ainsi condamné comme
mécon nais sant la desti na tion de la chose. A contrario, un
empié te ment qui ne mécon naî trait pas la desti na tion de la chose
pour rait parfai te ment être admis : c’est fina le ment ce qu’admet la
cour d’appel dans notre déci sion. Quand on sait le rigo risme
qu’impose la Cour de cassa tion en la matière, l’affir ma tion a de quoi
surprendre ! Et cela d’autant plus que si l’indi vi saire dispose d’un droit
d’usage et de jouis sance, à s’en tenir aux seuls prin cipes du droit des
biens, un empié te ment et a fortiori un décais se ment relèvent bien
plus de la mise en œuvre du pouvoir de dispo si tion maté rielle de la
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NOTES

1  Voir nos obser va tions dans « Nature et régime de l’indi vi sion perpé tuelle
des acces soires immo bi liers », BACAGe, n  1, 2023, <https://doi.org/10.3556
2/bacage.258>.

2  Cass. civ. 1 , 12 mai 2010, pourvoi n  09‐65362, Défrenois, 2010, p. 2077,
note N. Pierre.

3  N. Pierre, note sous Cass. civ. 1 , 12 mai 2010, Defrénois, 2010, p. 2077, II A
et les réfé rences citées.

RÉSUMÉ

Français
En procé dant à un décais se ment sur une petite partie en angle de la
parcelle indi vise afin d’aménager la rampe d’accès à sa maison en
construc tion, sans affecter l’usage par Mme O et M. E de ladite parcelle

chose — l’abusus maté riel — que de l’usage ou de la jouis sance
d’une chose.

Mais comment expli quer que des pouvoirs si étendus soient reconnus
à un simple indi vi saire, bien au‐delà de la lettre- même de
l’article 815‐9 ? L’expli ca tion réside très proba ble ment, ainsi que notre
collègue Nathalie Pierre l’expo sait dans son commen taire précité de
l’arrêt de 2010 dans le carac tère forcé et perpé tuel de l’indi vi sion dans
laquelle « les indi vi saires se voient recon naître par la juris pru dence
un “droit d’inno va tion”. Ils compensent la perte du droit au partage
par la possi bi lité de retirer du bien indivis toutes les utilités
satis fai sant leur intérêt personnel : chacun peut réaliser, de sa seule
initia tive, tous travaux, toute construc tion, sur le terrain indivis 3 ».
Par ailleurs, en l’espèce le décais se ment en vue de la construc tion
d’une rampe d’accès outre qu’il était conforme à la desti na tion de la
parcelle, qui était dévolue à l’accès à des terrains contigus, semblait
spatia le ment limité. En 2010, dans la déci sion de la Cour de cassa tion,
l’empié te ment de l’indi vi saire, sanc tionné par une démo li tion
concer nait une construc tion de plus de 140 mètres carrés. Par où l’on
voit qu’un empié te ment négli geable au regard de la desti na tion d’une
parcelle n’a rien de scan da leu se ment illi cite !
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pour accéder à leur propriété dès lors qu’il n’est pas allégué ni a fortiori
établi que ce décais se ment aurait réduit la largeur du passage leur
permet tant cet accès, M. G n’a fait qu’user du bien indivis confor mé ment à
sa desti na tion, dans la mesure compa tible avec le droit des autres
indi vi saires confor mé ment aux dispo si tions des articles 815‐9 du Code civil.
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